
 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
 

L'an deux mille vingt-six, le dix-huit du mois de mai, le Comité Syndical, étant 
assemblé en session ordinaire, après convocation légale, sous la 
présidence de Dominique COUTIERE. 
Présents : Roxanne OLIVIER, Frédéric PRADERE, Paul CARRERE, Jérôme 
BAYLAC-DOMENGETROY, Isabelle CANTERGREIL, Yannick VILLATORO, 
Jean-Pierre POMIES, Christian NAVARRET, Philippe SARTRE, Dominique 
COUTIERE, Raymonde PIEDANNA, Vincent GELLEY, Bernard GRIHON, Yann 
BOUFFIN, Pierre LASTERRA, Jacques TRISMANS, Fabrice STORIOLO, Didier 
PRESSARD 

Pouvoirs : Moniques DUVIGNAU à Jérôme BAYLAC-DOMENGETROY, 
Christine DUVERGER à Raymonde PIEDANNA ; 
Secrétaire de séance : Yannick VILLATORO 

 
Monsieur le Président expose que, conformément à l’article L.313-1 du 
Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 
territoriale ou établissement public sont créés par l’organe délibérant de 
la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il est précisé que cette délibération n’est pas soumise à l’avis préalable du 
Comité social territorial compétent. 
 
Monsieur le Président indique qu’en raison de l’activité du PETR Haute 
Lande, il convient de renforcer son effectif du service par la création la 
création d’un emploi permanent. 
 
Dans ce cadre, le Président propose à l’assemblée la création d'un emploi 
permanent à temps complet de Direction du PETR Haute Lande de 
catégorie hiérarchique A. 
 
Conformément à l’article L.311-1 du Code général de la fonction publique, 
les emplois permanents des collectivités et établissements sont occupés 
par des fonctionnaires. Toutefois, dans l’hypothèse d’un recrutement 
infructueux de fonctionnaire, les fonctions proposées pourront être 
exercées par un contractuel sur le fondement et dans les conditions fixées 
aux articles L.332-8 ou L.332-14 du Code général de la fonction publique.  
 

L’assemblée délibérante, 
  
 
VU le code général de la fonction publique, notamment l’article L 332-8 
2°, et les articles R311-7, R332-1 à R332-10, 
 
VU le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié relatif aux emplois 
permanents à temps non complet, Section I, (uniquement si création d’un 
emploi à temps non complet), 
 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale,  
 

Date de la convocation : 

12/05/2026 

 

N° 10_2026_1805 
 

Objet : Création poste 

attaché principal 

 

 

 

Le Président certifie sous sa responsabilité 

le caractère exécutoire de cet acte. Il 

informe que la présente délibération peut 

faire  l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir devant le Tribunal Administratif 

dans un délai de deux mois à compter du 

jour de sa transmission au Représentant de 

l’Etat. Il est chargé d’assurer l’exécution 

de la présente délibération qui sera 

publiée et affichée conformément à la 

règlementation en vigueur. 

DEPARTEMENT 

DES LANDES 

 
PETR de la Haute Lande 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
--------------------- 

Pôle Haute Lande 

Nombre de membres 

du Comité Syndical 
 

En exercice      22  
Présents  20   

Titulaires  18 

Suppléants  2 

Pouvoirs   2  

  

Votants         20 

   



CONSIDERANT que la nécessité de renforcer les fonctions de direction et de pilotage stratégique du PETR 
Haute Lande justifient la création d’un emploi de catégorie A, 
 
Après en avoir délibéré, DECIDE : 
 
- de créer un emploi permanent à temps complet à raison de 35 h/semaine d’attaché principal de catégorie 

A à compter du 1er juillet, 
 

- que cet emploi sera inscrit au tableau des effectifs du PETR Haute Lande, 
 
- que l’agent recruté sera chargé d’assurer les fonctions de Direction et de pilotage du PETR Haute Lande, 

 
- qu’en cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, l’emploi pourra être pourvu par un agent con-

tractuel  relevant de la catégorie A dans les conditions fixées à l’article L.332-8 2° du code général de la 
fonction publique. Dans ce cas, l’agent sera recruté par contrat de travail de droit public d’une durée 
maximale de 3 ans (renouvelable dans la limite totale de 6 ans),  

 
- que le niveau minimum requis pour postuler à cet emploi est le suivant : BAC + 5, 
 
- que l’agent contractuel recruté sera rémunéré par référence à un indice afférent à un échelon de la grille 

d’attaché principal, 
 

- que l’agent contractuel ne pourra être recruté qu’à l’issue de la procédure de recrutement prévue par les 
articles R311-7, R332-1 à R332-10 du code général de la fonction publique, ceci afin de garantir l’égal 
accès aux emplois publics, 

 

- que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent nommé et aux charges sociales s'y rapportant 
seront inscrits au budget, aux chapitres et articles prévus à cet effet, 

 

- que Monsieur le Président est chargé de procéder aux formalités de recrutement. 
 
 
 

 
 

Ainsi délibéré les jours, mois et an que dessus, 
Ont signé au registre les membres présents, 

Pour extrait certifié conforme. 
Le Président – Dominique COUTIERE 

 


